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En l’absence du Président, M. Tejera Paris (Venezuela) ,
Vice-Président, prend la présidence

La séance est ouverte à 10 h 20 .

COORDINATION DES POLITIQUES ET ACTIVITÉS DES INSTITUTIONS SPÉCIALISÉES ET AUTRES
ORGANES DU SYSTÈME DES NATIONS UNIES DANS LES DOMAINES SUIVANTS : (suite)

c) APPLICATION DES CONCLUSIONS ADOPTÉES D’UN COMMUN ACCORD AU COURS DU DÉBAT
QUE LE CONSEIL A CONSACRÉ EN 1993 AUX QUESTIONS DE COORDINATION RELATIVES :
i) À LA COORDINATION DE L’ASSISTANCE HUMANITAIRE : SECOURS D’URGENCE ET
POURSUITE DU RELÈVEMENT ET DU DÉVELOPPEMENT (A/49/177-E/1994/80)

M. HANSEN(Secrétaire général adjoint aux affaires humanitaires,

Coordonnateur des secours d’urgence) présente le rapport du Secrétaire général

sur le renforcement de la coordination de l’aide humanitaire d’urgence fournie

par l’Organisation des Nations Unies (A/49/177-E/1994/80). Le Département des

affaires humanitaires entretient un partenariat de qualité avec les

organisations du système des Nations Unies, d’autres entités humanitaires et des

organisations non gouvernementales qui lui apportent un appui actif. Ce

partenariat a pour but d’assurer que les secours d’urgence non seulement sauvent

des vies, mais favorisent également la reprise rapide des activités de

développement durable. Le travail du Département, qui consiste à faciliter

l’intervention en répartissant les responsabilités entre les différentes

organisations humanitaires, à mener des missions d’évaluation afin de déterminer

l’aide d’urgence à fournir, et à assurer la coordination sur le terrain, est

largement reconnu par les organisations de secours et les organisations non

gouvernementales. Le Comité permanent interorganisations, qui joue un rôle

essentiel dans le renforcement de la collaboration entre les partenaires

humanitaires, a prouvé sa capacité à répondre rapidement aux urgences.

L’orateur suggère d’utiliser le Comité pour établir un dialogue plus

systématique entre les organisations de secours et les gouvernements afin de

coordonner l’aide bilatérale et multilatérale et de déterminer les insuffisances

des ressources ou des programmes.

L’efficacité de la collaboration repose sur la manière dont elle est

dirigée et sur la coordination sur le terrain. De nombreux fonctionnaires

expérimentés des Nations Unies travaillent déjà sur le terrain sur des questions

relatives au développement. Toutefois, l’expérience récente a montré qu’il

fallait qu’une équipe dirigeante qualifiée soit sur place en permanence en cas
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d’urgence. C’est pourquoi, en sa qualité de Coordonnateur des secours

d’urgence, l’intervenant se propose de consulter les membres du Comité permanent

interorganisations afin de nommer des coordonnateurs de l’aide humanitaire pour

les situations d’urgence. Le coordonnateur résident des Nations Unies et

l’équipe locale de gestion des catastrophes continueront à intervenir en

première ligne en cas de catastrophe et de situation d’urgence. Il faut prendre

des mesures pour renforcer la capacité du système du Coordonnateur résident afin

d’améliorer la coordination de l’assistance humanitaire. Afin de bien définir

les structures de coordination sur le terrain et d’éviter une hiérarchisation

excessive du commandement, l’intervenant propose que, dans les cas où le

Coordonnateur des secours d’urgence et le Comité permanent interorganisations

jugent nécessaire de nommer un coordonnateur de l’assistance humanitaire

extérieur au système du coordonnateur résident, ce coordonnateur de l’assistance

humanitaire soit également désigné comme Coordonnateur résident. À cet égard,

l’orateur apprécie l’appui prêté par les organismes opérationnels qui

fournissent du personnel, ce qui favorise ainsi l’esprit d’équipe et améliore la

cohérence des programmes.

Les besoins continuent à augmenter considérablement, ce qui se traduit par

des ponctions énormes sur les ressources mises à disposition par les organismes

opérationnels. Le Fonds central autorenouvelable de secours d’urgence a fourni

les ressources nécessaires pour répondre à des situations d’urgence, soit plus

de 95 millions de dollars en deux ans. En dépit des efforts déployés par le

Département et par les organismes opérationnels pour rembourser le plus

rapidement possible le Fonds, le niveau de ses ressources demeure dangereusement

bas. L’expérience a montré qu’il était difficile d’assurer un remboursement

plus rapide des contributions. C’est pourquoi l’intervenant recommande

fortement d’accroître la dimension du Fonds.

Outre des ressources et une capacité suffisantes, trois facteurs essentiels

sont indispensables à la fourniture d’une aide humanitaire : accéder aux

populations qui ont besoin de secours, assurer la sécurité du personnel et de

l’approvisionnement dans les situations de conflit et, enfin, trouver des

solutions durables à la cause profonde de nombreuses situations d’urgence

complexes. Pour cela, il faut parvenir à une interaction étroite, appelée

coordination verticale, entre les activités humanitaires, les activités de

rétablissement de la paix et les activités de maintien de la paix. Dans de
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nombreux cas, les actions humanitaires sont essentielles pour faciliter les

processus politiques et améliorer les conditions de sécurité. Leur neutralité

est assurée par la coordination verticale. Le Comité interorganisations élabore

actuellement un ensemble de principes généraux destinés à guider les actions

humanitaires dans les situations de conflit; parallèlement, au Siège, le

Département des opérations de maintien de la paix et le Département des affaires

humanitaires collaborent plus étroitement. Enfin, le Département des affaires

humanitaires procède actuellement à l’adoption de meures visant à assurer une

plus grande clarté et une plus grande transparence de sa structure et à

renforcer les processus de consultation avec ses partenaires humanitaires.

M. BELHIMEUR (Observateur de l’Algérie), prenant la parole au nom du

Groupe des 77 et de la Chine, dit que sa délégation se félicite des efforts

considérables qui ont été faits pour appliquer la résolution 48/57 de

l’Assemblée générale. Le Comité permanent interorganisations a joué un rôle de

plus en plus actif dans l’établissement d’une meilleure coordination des

activités de l’Organisation des Nations Unies afin d’assurer une réponse plus

rapide aux situations d’urgence. Les efforts visant à établir des procédures

d’intervention rapide pour les situations d’urgence internationales et à

concevoir un système pour améliorer la gestion de l’information ont contribué à

favoriser une intervention plus coordonnée et plus rapide à tous les niveaux.

Toutefois, le Groupe des 77 et la Chine s’inquiètent de l’insuffisance des

ressources financières par rapport aux besoins du nombre grandissant d’individus

touchés par les conflits. Le faible niveau des ressources du Fonds central

autorenouvelable de secours d’urgence menace dangereusement son existence même.

Il faut prendre des mesures urgentes pour garantir des remboursements réguliers

et augmenter la dimension du Fonds en demandant aux pays donateurs des

contributions supplémentaires. Par ailleurs, au paragraphe 12 de son rapport

(A/49/177-E/1994/80), le Secrétaire général a indiqué que la nomination de

coordonnateurs de l’assistance humanitaire faisait actuellement l’objet de

consultations. Le Groupe des 77 et la Chine, qui n’ont pas pris part à ces

consultations, ont déjà exprimé des réserves à ce sujet et espèrent que les

résolutions correspondantes de l’Assemblée générale seront respectées.

En ce qui concerne la relation entre les secours d’urgence et le

développement, quand le Secrétaire général, au paragraphe 83 de son rapport,

précise que la continuité entre la phase de secours et celle du développement ne
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pourra exister que si les moyens de financement sont assurés en permanence, il

reconnaît implicitement qu’il est impossible d’assurer cette fonction et, en

même temps, d’éviter que le pays concerné dépende trop longtemps de l’aide

extérieure, situation contre laquelle le Secrétaire général a déjà mis en garde.

En conclusion, l’intervenant souhaite souligner l’importance de deux principes

contenus dans la résolution 46/182 de l’Assemblée générale, principes selon

lesquels la souveraineté, l’intégrité territoriale et l’unité nationale des

États doivent être pleinement respectées et l’aide humanitaire doit être fournie

avec le consentement du pays touché.

M. DETLEV GRAF ZU RANTZAU(Allemagne), prenant la parole au nom de

l’Union européenne, se dit préoccupé par l’augmentation, l’importance et la

complexité des catastrophes naturelles et des situations d’urgence. Pour

répondre à ces défis, l’Union européenne a fourni la majeure partie de l’aide

humanitaire. C’est pourquoi elle est satisfaite de constater que le rôle

dirigeant du Secrétaire général, par l’intermédiaire du coordonnateur des

secours d’urgence, est de plus en plus largement reconnu. La large

participation des organes des Nations Unies et des organisations

intergouvernementales et non gouvernementales a amélioré la capacité de répondre

aux situations d’urgence sur le terrain et a favorisé le traitement des

questions relatives à la continuité entre la phase de secours et celle du

développement et de la reconstruction. La situation au Rwanda montre à quel

point il est nécessaire que l’aide humanitaire soit coordonnée de manière

immédiate et efficace. En Angola également, le Bureau du Coordonnateur de

l’assistance humanitaire et les organisations humanitaires ont travaillé de

manière coordonnée, ce qui leur a permis d’accroître leur efficacité respective.

Le rôle du Coordonnateur des secours d’urgence devrait cependant être

clairement défini, conformément à la résolution 46/182 de l’Assemblée générale.

Il faut procéder à des ajustements structurels afin de parvenir à une division

efficace et rentable du travail, en accord avec le mandat général du Département

des affaires humanitaires. L’Union européenne prie instamment le Secrétaire

général d’apporter tout l’appui possible au Département en lui garantissant un

personnel suffisant et des ressources budgétaires régulières. Sa

restructuration doit viser à l’amélioration de son efficacité et de ses

résultats.

/...



E/1994/SR.30
Français
Page 6

Les appels communs interorganisations ont maintenant un caractère global,

et l’Union européenne s’en félicite. Toutefois, pour que la participation soit

large et active, il faut une évaluation rapide, un ordre de priorité des projets

et une estimation réaliste des besoins. La formule des appels communs doit être

encore rationalisée afin de permettre une réaction plus rapide aux situations

d’urgence naissantes et de permettre d’identifier plus aisément chaque projet.

L’habitude récemment adoptée de traiter séparément les besoins qui appellent une

action immédiate et les projets visant à la reconstruction et au développement

semble être un pas dans la bonne direction.

Le Comité permanent interorganisations, placé sous la direction du

Coordonnateur des secours d’urgence, est le principal dispositif chargé de la

coordination interorganisations des orientations générales de l’aide humanitaire

et de l’organisation d’une intervention cohérente et rapide dans les situations

d’urgence complexes. Le Comité devrait se réunir plus fréquemment, prendre des

mesures plus concrètes et rendre compte aux gouvernements intéressés de ses

réunions.

L’Union européenne se félicite de la décision d’élargir le champ

d’intervention du Fonds de manièr e à y inclure l’Organisation internationale

pour les migrations. Elle fait siennes les dispositions de la résolution 48/57

de l’Assemblée générale qui soulignent la nécessité de préserver le caractère

autorenouvelable du Fonds, notamment en veillant à ce que les remboursements des

contributions se fassent aux échéances fixées.

L’Union européenne appuie pleinement les initiatives prises par le

Coordonnateur des secours d’urgence en sa qualité d’avocat des causes

humanitaires et souligne l’importance de son rôle qui consiste à s’assurer que

la planification globale des interventions tient compte de la dimension

humanitaire. Toutefois, pour régler les problèmes sous-jacents à la plupart des

catastrophes causées par l’homme, il faut recourir à des solutions politiques.

Par ailleurs, l’Union européenne appuie totalement les mesures prises pour

assurer la sécurité des équipes de secours humanitaire.

M. INDERFURTH (États-Unis d’Amérique) dit que, la communauté

internationale devant répondre à un nombre croissant de crises, résoudre les

conflits et répondre aux besoins humanitaires des civils devient pour elle une

charge de plus en plus lourde. L’Organisation des Nations Unies a consacré plus

de crédits au maintien de la paix en 1993 qu’au cours des 45 années précédentes.
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Cette tendance, qui n’est pas viable à long terme, ne peut être renversée que

par une action concertée. Les États-Unis soutiennent pleinement la mise en

oeuvre des conclusions du Conseil. Ils saluent les mesures prises pour nommer

des coordonnateurs de l’assistance humanitaire ayant le profil approprié et

l’expérience du terrain en matière de secours d’urgence et prient instamment le

Département des affaires humanitaires et le Programme des Nations Unies pour le

développement (PNUD) de s’accorder rapidement sur des modalités visant à nommer

le meilleur coordonnateur de l’assistance humanitaire pour chaque crise. Les

États-Unis suggèrent de mettre en place un système informatique permettant de

déterminer et de quantifier les besoins et les moyens d’intervention, ce qui est

essentiel si on veut sauver des vies. Le Gouvernement américain contribue déjà

à ces efforts en finançant le projet de système international d’information sur

la préparation aux situations d’urgence et les moyens d’intervention. Il

demande qu’en temps de crise, les États Membres fournissent des experts

militaires et civils au Département des affaires humanitaires et aux

institutions spécialisées. Les États-Unis vont mettre en place une banque de

données des ressources humaines et techniques américaines afin de contribuer à

l’application des accords sur la préparation aux situations d’urgence et

invitent les autres États Membres à faire de même.

Il est possible d’améliorer la coordination dans le domaine de la

transition entre la sortie du conflit et l’instauration d’une société plus

stable. Pour assurer le succès des opérations de maintien de la paix, il faut

mettre en place des programmes qui favorisent la réinsertion des anciens

combattants dans la vie civile. Le Département des affaires humanitaires, le

PNUD et les autres organismes doivent répartir plus clairement les

responsabilités concernant la démobilisation et la réinsertion des combattants

et, le cas échéant, les opérations de déminage. Les États-Unis souhaitent que

soit mise en place une stratégie unifiée qui permette de régler les nombreux

problèmes complexes relatifs à la continuité entre la phase de réorganisation et

de reconstruction et la phase de développement. Il faut intensifier les

consultations entre les organismes des Nations Unies concernés par l’aide

humanitaire et les gouvernements.

Il a été prouvé que la coopération interorganisations sous la direction du

Département des affaires humanitaires pouvait améliorer la coordination sur le

terrain, comme au Rwanda ou en Angola. La délégation américaine souhaiterait
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souligner en particulier le succès de l’intervention de l’équipe humanitaire

avancée interorganisations qui est entrée au Rwanda peu après le début des

combats. L’équipe a évalué la situation, relancé la fourniture d’aide

humanitaire, gagné le soutien des forces de maintien de la paix sur le terrain

et rencontré les différentes parties afin d’obtenir un accès auprès des

populations dans le besoin. Le principe d’une équipe d’intervention rapide

interorganisations devrait être institutionnalisé et mis plus souvent en

pratique. L’utilisation de crédits du Fonds central autorenouvelable de secours

d’urgence dans ce but a, de toute évidence, permis de sauver des vies et devrait

se poursuivre.

Les États-Unis restent prêts à contribuer à améliorer la capacité de

l’Organisation des Nations Unies à répondre aux crimes humanitaires et à aider

les pays qui sortent d’un conflit éprouvant.

M. BAILLARGEON (Canada) dit que, dans son rapport

(A/49/177-E/1994/80), le Secrétaire général a mis en évidence la nécessité de

définir clairement le rôle du Département des affaires humanitaires et indiqué

que la nouvelle direction prenait des mesures afin d’assurer un fonctionnement

plus efficace et plus productif et d’instaurer la synergie voulue entre tous les

partenaires. Maintenant que la période de l’organisation des institutions a

atteint son terme, il faut mettre l’accent sur les activités du Département sur

le terrain.

Tout en considérant le rapport du Secrétaire général comme encourageant, la

délégation canadienne fait remarquer que deux éléments essentiels explicitement

prévus par la résolution 48/57 de l’Assemblée générale font défaut. Le premier

concerne le paragraphe 11, où il est demandé d’instituer des arrangements

spéciaux de coordination afin de permettre une intervention rapide au début

d’une opération d’urgence, arrangements à propos desquels le Comité permanent

interorganisations devrait présenter des recommandations afin que le Conseil

économique et social prenne une décision définitive à ce sujet. Le deuxième

élément concerne l’éventuelle augmentation des ressources du Fonds central

autorenouvelable de secours d’urgence. Tant que des consultations avec les

donateurs potentiels n’ont pas été organisées, le Conseil ne peut se prononcer

sur ce point. Par conséquent, afin de se conformer à ces deux demandes, il faut

procéder à une reprise de la session du Conseil économique et social avant que
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ces points soient examinés par l’Assemblée générale à sa quarante-neuvième

session.

M. McKINNON (Observateur de la Nouvelle-Zélande) dit que l’étude

contenue dans le rapport du Secrétaire général sur l’interaction entre la

dimension politique, la dimension humanitaire et les aspects relatifs à la

sécurité de situations d’urgence complexes a été très utile. Les États Membres

doivent se prononcer sur ce point, qui met en jeu d’importantes questions de

principe. Lorsqu’un éclatement politique ou un effondrement de la sécurité est

à la base d’une situation d’urgence, les aspects politiques, humanitaires et

relatifs à la sécurité ne peuvent être traités isolément. Dans ces cas, qui

deviennent malheureusement de plus en plus fréquents, la coordination doit viser

à donner la dimension humanitaire appropriée aux efforts globaux de maintien de

la paix de l’Organisation des Nations Unies.

Dans son rapport, le Secrétaire général associe cet aspect à un objectif :

préserver l’identité unique, la neutralité et l’impartialité de la composante

humanitaire des opérations de maintien de la paix. Ces opérations sont en

elles-mêmes neutres et impartiales, et c’est ce qui fait leur force et leur

autorité. La composante humanitaire comporte un risque d’implication politique,

mais elle ne saurait être séparée des efforts globaux de l’Organisation des

Nations Unies. En outre, la solution des problèmes passe également par un

effort politique. L’efficacité de la coordination repose sur la pleine

intégration de la composante humanitaire au niveau de la prise de décisions

comme au niveau opérationnel. Au niveau de la prise de décisions, le

Département des affaires humanitaires a l’importante responsabilité de faire

valoir de manière claire et efficace les aspects humanitaires auprès des États

Membres et du Conseil de sécurité. Au niveau opérationnel, il faut instaurer

une interaction étroite entre les composantes politiques, humanitaires et

relatives au maintien de la paix. L’intervenant se félicite que le Comité

permanent interorganisations ait mis en place des procédures de coopération,

d’information et de planification commune ainsi que des lignes directrices

logistiques et opérationnelles pour l’action sur le terrain.

En ce qui concerne la coopération sur le terrain, l’intervenant se félicite

de la décision prise par le PNUD d’accroître le nombre de coordonnateurs

qualifiés. La coordination sur le terrain doit, dans la mesure du possible,

/...



E/1994/SR.30
Français
Page 10

s’organiser à partir du système du Coordonnateur résident afin d’éviter la

création de structures parallèles.

Pour ce qui est de la sécurité du personnel, la délégation de l’intervenant

souhaite que le Comité spécial termine l’élaboration du nouveau mécanisme de

protection du personnel, y compris des équipes d’aide humanitaire. Par

ailleurs, l’intervenant est stupéfait par l’immensité du problème des mines

terrestres. En effet, 90 millions de mines sont disséminées de par le monde.

La Nouvelle-Zélande a déployé une équipe de déminage en Afghanistan et se

prépare à en dépêcher une autre au Mozambique.

M. OKALI [Centre des Nations Unies pour les établissements humains

(Habitat)] dit que, en raison de ses activités de reconstruction et de

réorganisation des établissements après les catastrophes naturelles ou causées

par l’homme, Habitat a été invité à rejoindre l’équipe spéciale du Comité

permanent interorganisations dans son action pour assurer la continuité entre la

phase des secours et celle du développement, afin de clarifier cette transition

tant sur le plan conceptuel qu’opérationnel et d’instaurer un cadre opérationnel

pour la coopération interorganisations. Les activités menées récemment en

Afghanistan, en Somalie, au Sud-Liban, au Rwanda et au Burundi montrent

l’attention que prête Habitat aux pays touchés par les guerres et les conflits

civils.

Conscient qu’une intervention plus globale de l’Organisation des

Nations Unies et qu’une meilleure coopération interorganisations donneraient de

meilleurs résultats et élargiraient la portée de l’aide, Habitat s’est associé

au Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), dont le siège est

également à Nairobi. Ces deux organismes ont créé un groupe spécial commun sur

la continuité entre le secours et le développement. Leur coopération a déjà

permis d’identifier et d’évaluer les connaissances et l’expérience à ce sujet,

de les communiquer au reste du système des Nations Unies et aux gouvernements

intéressés, d’organiser des missions communes au Kenya et au Burundi et de

formuler des propositions concernant de futures missions communes au Mexique, au

Guatemala, au Burundi, en Tanzanie et au Rwanda, missions qui feraient partie

des préparatifs d’un programme anticipé de réorganisation et de reconstruction

après le conflit. Ces activités reflètent la détermination d’Habitat à

contribuer efficacement aux efforts faits par l’Organisation des Nations Unies

pour répondre aux défis dans le domaine de l’aide humanitaire et pour coordonner
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ses opérations avec celles des autres organisations et programmes des

Nations Unies.

Mme HORIUCHI(Japon) dit que son pays estime qu’il serait possible de

renforcer la coordination de l’aide humanitaire en améliorant la coopération et

la coordination entre les organismes à vocation humanitaire. La revitalisation

du Comité permanent interorganisations s’avère donc essentielle et les capacités

du Département des affaires humanitaires en matière de coordination doivent être

encore renforcées. Le Japon s’oppose par contre vigoureusement à l’idée de

faire du Département un agent d’exécution ayant des responsabilités

opérationnelles sur le terrain.

Pour ce qui est de la coordination des interventions rapides en cas

d’urgence, il se trouve parfois des situations où aucun organisme humanitaire

n’est à pied d’oeuvre. La question de savoir de quelle façon intervenir avant

que les organismes opérationnels commencent à agir doit être abordée dès que

possible. Le Département devrait cesser toute activité sur le terrain dès que

les organismes opérationnels prennent le relais et qu’une entité responsable a

été désignée. La délégation japonaise demande un complément d’information sur

le problème des interventions rapides et les questions relatives à la

coordination sur le terrain.

Le Japon espère que le Fonds central autorenouvelable de secours d’urgence

sera utilisé efficacement conformément aux dispositions de la résolution 48/57

de l’Assemblée générale. Il convient de continuer à examiner s’il est

souhaitable d’accroître les ressources mises à la disposition du Fonds et de

poursuivre le débat sur la façon d’utiliser ce dernier de façon efficace et le

bien-fondé d’un recours plus important aux fonds de réserve ou d’urgence des

organismes opérationnels.

M. JOHNSON-SIRLEAF (Programme des Nations Unies pour le

développement), se référant aux observations faites par le nouveau Secrétaire

général adjoint aux affaires humanitaires et aux déclarations du PNUD devant le

Comité permanent interorganisations et le Groupe consultatif mixte des

politiques, affirme que le Programme a la ferme intention de renforcer le

système des coordonnateurs résidents. À cet effet, il s’efforcera de disposer

d’une liste de candidats plus fournie, en provenance notamment d’autres

organismes des Nations Unies, et de recruter les meilleurs d’entre eux. Le

processus de sélection sera efficace et transparent et les organismes membres du
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Groupe consultatif mixte et le Département des affaires humanitaires, dans le

cas des pays ayant besoin de secours d’urgence, seront consultés. Lorsqu’un

coordonnateur résident s’avérera incapable de faire face à la situation, comme

dans le cas du Rwanda, il conviendra de le remplacer sans tarder. S’il n’est

pas possible de trouver un candidat adéquat, le Coordonnateur des secours

d’urgence nommera un coordonnateur de l’action humanitaire distinct qui, le cas

échéant, deviendra également coordonnateur résident. Ce processus est conforme

aux résolutions 46/182, 47/199 et 48/209 de l’Assemblée générale qui forment la

base de la coordination des opérations du système des Nations Unies sur le

terrain. Il est également conforme aux conclusions approuvées lors du débat

consacré en 1993 par le Conseil à la coordination qui a fait du coordonnateur

résident et de l’équipe de gestion des catastrophes la première structure

d’intervention en cas de catastrophe et de situation d’urgence. Le PNUD

approuve le passage concernant la coordination sur le terrain figurant dans le

rapport du Secrétaire général (A/49/177-E/1994/80, par. 12).

Les causes fondamentales des situations d’urgence complexes sont liées au

développement — affaiblissement des institutions, manque de possibilités de

gagner sa vie de façon durable et nécessité d’améliorer la gestion au niveau

local. L’assistance d’urgence est une solution à court terme, mais la seule

solution à long terme est l’aide au développement. L’appui budgétaire à court

terme fourni par l’assistance d’urgence ne fait en fin de compte qu’affaiblir

les institutions. L’assistance d’urgence est également responsable de la

distorsion des marchés du travail et des produits de base nationaux et constitue

ainsi une autre menace pour le développement à long terme. Il convient de

trouver un équilibre entre les mesures immédiates et efficaces et la

participation des institutions nationales et communautaires. Les ressources

doivent également être mobilisées non seulement pour fournir une assistance

d’urgence mais également pour répondre aux besoins en matière de relèvement et

de développement. Les organismes qui ont pour mandat d’évaluer les besoins en

matière de secours d’urgence doivent apprendre aussi à évaluer les besoins en

matière de développement et de redressement.

En coopération avec le Département des affaires humanitaires, le PNUD a

fourni une formation à la gestion des catastrophes à son personnel, au personnel

de rang supérieur d’autres organismes des Nations Unies et d’institutions

bilatérales ainsi qu’à des responsables et experts nationaux. Dans certains
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cas, il utilise ses propres chiffres indicatifs de planification et ressources

spéciales du Programme afin de renforcer ses capacités de faire face à des

situations d’urgence.

M. LANGENBACHER(Observateur de la Suisse) dit que le rapport du

Secrétaire général doit être examiné à la lumière de la réorganisation du

Département des affaires humanitaires qui a actuellement lieu au niveau du Siège

entre New York et Genève. La Suisse espère que ce processus continuera d’être

guidé par les résolutions et décisions pertinentes de l’Assemblée générale et du

Conseil qui ont fait du Comité permanent interorganisations l’organe de

coordination en cas d’urgence. Il convient également d’espérer que le Comité

pourra faire face de façon efficace aux situations d’urgence complexes et qu’il

ne sera pas nécessaire de créer à New York des structures considérables faisant

appel aux services opérationnels du Département des affaires humanitaires.

Compte tenu du fait que la plupart des organismes humanitaires se trouvent à

Genève, le Département continue d’assumer la responsabilité de la coordination

des activités opérationnelles tant à Genève que sur le terrain.

Il convient d’accorder une attention accrue à la coordination sur le

terrain. En se fondant sur les résolutions pertinentes de l’Assemblée générale,

l’intervenant présume que le coordonnateur de l’aide humanitaire fera fonction

de coordonnateur résident ou relèverait de ce dernier. Le Département des

affaires humanitaires devra s’efforcer de s’assurer la collaboration du PNUD et

des organismes humanitaires membres du Comité afin de recruter les candidats les

plus qualifiés. L’établissement de fichiers communs de candidats qualifiés et

la mise au point de programmes de formation conjoints s’avéreront alors

essentiels.

Pour ce qui est du continuum aide humanitaire-aide au développement assuré

par la coordination entre le système des coordonnateurs résidents et les

opérations humanitaires, la Suisse attend avec impatience les conclusions de

l’équipe spéciale du Comité sur les appels communs. Cette étude ainsi que les

études du PNUD sur le sujet devront tendre à améliorer la coordination entre le

système des coordonnateurs résidents, les activités opérationnelles en faveur du

développement et les activités humanitaires du système des Nations Unies.

L’amélioration des méthodes d’établissement des rapports concernant la marche

des opérations humanitaires et le suivi régulier de la situation financière dans

le cadre du système d’appels communs pourraient inciter les donateurs à
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contribuer davantage. Cela pourrait permettre aux divers organismes de

rembourser les avances consenties par le Fonds central autorenouvelable de

secours d’urgence. Un examen approfondi du système d’appels communs et du Fonds

ainsi que de leurs relations mutuelles devra être entrepris avant d’envisager un

accroissement des ressources du Fonds.

M. PETERS [Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés

(HCR)] dit que les mécanismes de coordination devraient être aussi simples que

possible. La prolifération d’organismes, comités, groupes de travail et équipes

spéciales de coordination interinstitutions et leur volumineux programme peuvent

de fait nuire à l’efficacité des activités qu’ils mènent sur le terrain. Les

structures de coordination doivent également être adaptées aux différents cas;

la situation sur le terrain devrait déterminer les rôles joués par le

coordonnateur résident, le coordonnateur de l’aide humanitaire et les divers

organismes. Le HCR, en tant que coordonnateur de l’assistance d’urgence,

soutient pleinement les propositions concernant les mécanismes de coordination

au niveau local proposés par le Secrétaire général adjoint aux affaires

humanitaires. Le système adopté pour faire face à la crise rwandaise a démontré

la viabilité de cette proposition. Une répartition nette des tâches se fondant

sur les avantages comparatifs des divers organismes permettrait d’en assurer la

complémentarité. Dans le cas des situations d’urgence complexes, il convient de

renforcer les procédures permettant d’établir la répartition des tâches dès le

début.

L’intervenant souligne les liens qui existent entre l’assistance

humanitaire et le développement; le HCR s’est souvent trouvé confronté à des

situations où il lui était impossible de trouver un partenaire adéquat pour

s’occuper de l’assistance au développement. Le renforcement des capacités de

développement d’urgence permettrait de mettre plus rapidement un terme aux

opérations de secours et assurerait une transition sans heurt entre les secours

et l’aide au développement. Au Mozambique et en Afghanistan par exemple, les

organismes chargés des activités opérationnelles pourraient faire en sorte que

le processus de réconciliation et de retour soit consolidé par une assistance

durable à la réintégration.

Le HCR est également préoccupé de la question des liens entre l’action

humanitaire et les initiatives politiques et de maintien de la paix. De

récentes résolutions du Conseil de sécurité se sont traduites par un nombre plus
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élevé d’opérations intégrées auxquelles ont participé des observateurs

politiques, des forces de maintien de la paix et des organismes humanitaires.

Il est essentiel d’améliorer les moyens de communication et l’échange

d’informations précoce entre tous les agents si l’on veut maintenir le caractère

indépendant et impartial de l’assistance humanitaire.

M. HAMAD[Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science

et la culture (UNESC0)] mentionne un certain nombre de mesures novatrices

adoptées à l’UNESCO, au niveau tant des programmes que de l’appui aux

programmes, susceptibles de renforcer sa capacité d’intervention. Au niveau des

programmes, un service pour l’éducation des réfugiés, ainsi que la remise sur

pied et la réorganisation de l’enseignement, a été créé en étroite collaboration

avec le HCR. Un service opérationnel d’urgence a vu le jour au niveau de

l’appui aux programmes et doit permettre de mobiliser les divers services des

programmes de l’UNESCO dans les situations d’urgence.

L’UNESCO se félicite de l’appui croissant au principe selon lequel les

secours d’urgence devraient toujours être étroitement liés à l’aide, au

redressement et au développement, dont la formation est un élément nécessaire.

L’UNESCO se félicite que l’accent ait été mis dans les conclusions approuvées en

1993 sur la formation et sur le renforcement du Programme de formation à la

gestion des catastrophes. Il espère que ces lignes directrices se traduiront

par des mesures concrètes.

Il est parfaitement possible d’améliorer l’élément éducation du processus

d’appels communs dans le cadre des conclusions adoptées en 1993. L’éducation

n’est pas un produit tout fait mais plutôt un long processus qui exige des

efforts de sources très différentes. Le processus d’appels communs, lui, est de

courte durée, ne nécessite qu’un minimum de consultations, d’études

préliminaires et de propositions pour devenir immédiatement opérationnel.

L’UNESCO prévoit d’élaborer une topologie simple des conflits qui lui

permettrait de concevoir une stratégie applicable à toute une série de

situations d’urgence. Avec le Système d’alerte rapide dans le domaine

humanitaire auquel l’UNESCO participe pleinement, la topologie facilitera la

planification et la fourniture dans les délais voulus de services pédagogiques

s’inscrivant dans le cadre de l’assistance humanitaire.

M. Kwang-Jae LEE (République de Corée) dit que sa délégation se

félicite des efforts déployés par le système des Nations Unies pour améliorer la
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coordination de l’aide humanitaire et des secours en cas de catastrophe ainsi

que des efforts conjugués du Japon et de l’Organisation des Nations Unies pour

l’organisation de la Conférence mondiale sur la prévention des catastrophes

naturelles. Bien que le Comité permanent interorganisations ait un rôle

essentiel à jouer dans la mobilisation des ressources, la continuité entre la

phase de secours et celle de développement et les appels communs, il convient de

donner aux coordonnateurs résidents des Nations Unies plus de latitude pour

répondre aux situations d’urgence sur le terrain. Il convient de féliciter le

Département des affaires humanitaires qui a mis en place le Système

international d’information sur le préparation aux situations d’urgence et les

moyens d’intervention et prépare un système d’alerte dans le domine humanitaire.

La création d’un réseau régional d’alerte rapide qui améliorerait notablement la

capacité d’intervention de l’Organisation et lui permettrait d’utiliser

rationnellement les ressources disponibles mériterait également un examen.

Afin de faire en sorte que des ressources soient disponibles pour assurer

la transition entre la phase de secours et celle de développement et de

renforcement des capacités dans les pays touchés, il conviendrait d’établir un

mécanisme de consultation entre les organismes d’aide au développement des

Nations Unies, notamment les institutions de Bretton Woods et autres organismes

de financement international. En conclusion, il s’impose de prendre des mesures

pour assurer la protection et la sécurité des personnels des organismes de

secours travaillant sur le terrain. La délégation de la République de Corée

souhaite rendre hommage à toutes les organisations de secours humanitaires, en

particulier au Comité international de la Croix-Rouge (CICR) et à Médecins sans

frontières.

M. SANDOZ(Comité international de la Croix-Rouge) souligne que la

cohérence et la cohésion constituent une priorité plus urgente que la mise au

point de techniques de coordination. Le mépris de tous les principes qui a

caractérisé les terribles conflits du Rwanda, de la Somalie, de l’Angola, de

l’Afghanistan, de l’ex-Yougoslavie et de l’Azerbaïdjan a bien montré qu’il était

nécessaire que la communauté internationale ne se contente pas d’apporter un

soutien financier, mais prenne en outre des mesures politiques.

Le CICR a récemment organisé un colloque sur l’action humanitaire et le

maintien de la paix. Ce colloque a rassemblé des experts ayant une expérience

pratique ou des connaissances juridiques et leur a permis d’examiner des
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exemples spécifiques de liens entre les opérations de maintien de la paix es

Nations Unies et les activités des organisations humanitaires. Son objectif

était de cerner les problèmes et de mieux définir les responsabilités.

Il serait également essentiel de définir d’autres activités plus

clairement, notamment celles qui ont trait aux mines terrestres et aux personnes

déplacées à l’intérieur de leur propre pays. Le rapport du Représentant du

Secrétaire général sur les personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays

devrait contribuer à mieux faire comprendre les causes et les effets de ce

problème. Le CICR devrait continuer à s’acquitter de son mandat, qui consiste à

protéger et à aider toutes les victimes de guerre et personnes déplacées, avec

le soutien notamment des société nationales de la Croix-Rouge et du

Croissant-Rouge.

Le CICR se félicite que l’on ait fait du Département des affaires

humanitaires le pivot central des activités concernant les mines terrestres. Le

CICR établit actuellement des rapports d’experts relatifs à la révision de la

Convention sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes

classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques

excessifs ou comme frappant sans discrimination (ainsi que sur ses protocoles)

de 1980 et lance une vaste campagne de sensibilisation par le biais des sociétés

nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge. Le CICR se félicite du fait

que les problèmes concernant les mines terrestres soient abordés dans le rapport

du Secrétaire général (A/49/177-E/1994/80). Il souligne combien il importe

d’assurer le suivi de la Conférence internationale pour la protection des

victimes de la guerre et d’organiser la Conférence internationale de la

Croix-Rouge et du Croissant-Rouge prévue pour 1995.

Bien que les mécanismes de coordination doivent s’adapter à l’évolution de

la situation, il faut que certains critères de base soient constants afin de

maintenir crédibilité et efficacité. À cet égard, le CICR partage pleinement

les préoccupations du Département des affaires humanitaires et du Comité

permanent interorganisations concernant la nécessité de mieux définir les rôles

et mandats et de mobiliser des ressources. Le CICR s’acquittera de ses propres

responsabilités en assurant la coordination des sociétés de la Croix-Rouge et du

Croissant-Rouge au niveau international et en jouant un rôle de premier plan

dans l’organisation des activités internationales en cas de conflits armés ou de

guerres civiles. Il améliorera la cohérence des activités des organisations non
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gouvernementales en promouvant notamment un code de conduite à l’élaboration

duquel auront participé un certain nombre d’organisations non gouvernementales.

Le CICR est préoccupé par la question de la mobilisation des ressources.

Il a fourni des données pour l’appel commun du Département des affaires

humanitaires et a récemment commencé à publier un relevé trimestriel sur le

financement de ses activités. En conclusion, l’efficacité de l’assistance

humanitaire d’urgence dépend largement de l’attachement de la communauté

internationale aux valeurs qui constituent le fondement de la "nouvelle moralité

internationale pour le développement" prônée par le Secrétaire général.

M. CHEN Jian Ping (Chine) dit que, bien que sa délégation se félicite

du fait que la coordination de l’assistance d’urgence au sein du système des

Nations Unies se soit améliorée et que la capacité de l’Organisation

d’intervenir en cas d’urgence ait été encore renforcée, elle est extrêmement

préoccupée par le nombre de catastrophes qui ont eu lieu au cours de l’année

écoulée, ainsi que des énormes pertes en vies humaines et des dommages

considérables subis par les pays et régions touchés, notamment les pays en

développement, qui en ont découlé. Devant faire face à un nombre croissant de

catastrophes imprévues, le système des Nations Unies a été mis à rude épreuve et

n’a pas réussi à dominer la situation comme il le souhaitait.

Pour ce qui est des secours en cas de catastrophe, le Département des

affaires humanitaires a continué de faire principalement porter ses efforts sur

la fourniture de secours nécessaires lors des catastrophes causées par l’homme

et n’a pas suffisamment mis l’accent sur l’assistance d’urgence en cas de

catastrophe naturelle. La délégation chinoise espère que le Département

s’efforcera de trouver des moyens efficaces de fournir des secours d’urgence aux

victimes des catastrophes naturelles, en particulier lorsqu’il s’agit de

catastrophes soudaines et imprévues. Elle espère également que, dans le cadre

des activités de la Décennie internationale de la prévention des catastrophes

naturelles, le Département étudiera des moyens d’améliorer la capacité des pays

en développement de prévenir les catastrophes naturelles.

Le manque de ressources destinées aux secours d’urgence, l’insuffisance de

l’aide non alimentaire et les conditions mises à l’emploi de l’aide alimentaire

par les pays qui la fournissent ont gravement limité la capacité des

Nations Unies de fournir une assistance d’urgence. La délégation chinoise

soutient les efforts déployés par le Département pour résoudre tous ces
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problèmes et lance un appel aux pays qui sont en mesure de le faire pour qu’ils

fournissent une assistance supplémentaire aux pays en développement touchés par

les catastrophes.

Conformément aux résolutions 46/182 et 47/199 de l’Assemblée générale,

c’est normalement au coordonnateur résident qu’il incombe de coordonner les

activités au niveau national et les demandes spéciales émanant du Département

des affaires humanitaires devraient être considérées sur la base de ces

résolutions.

M. MARTYNENKO(Ukraine) dit que l’augmentation considérable,

récemment, du nombre de situations d’urgence et leur gravité accrue devraient se

traduire, au niveau international, par des mesures concrètes permettant de

coordonner l’assistance humanitaire. À cet égard, le système des Nations Unies

devra poursuivre ses efforts pour adopter une approche plus coordonnée lors de

ses interventions en cas d’urgence humanitaire, pour ce qui est tant des secours

que du continuum secours-développement. De façon générale, la délégation

ukrainienne fait siennes les principales conclusions et recommandations figurant

dans le rapport du Secrétaire général sur le renforcement de la coordination de

l’aide humanitaire d’urgence fournie par l’Organisation des Nations Unies

(A/49/177-E/1994/80).

Malgré de nombreuses difficultés, le Département des affaire humanitaires a

réussi à améliorer la coordination de l’assistance humanitaire et à renforcer la

coopération entre les divers organismes du système des Nations Unies intervenant

lors de situations d’urgence complexes. La délégation ukrainienne est cependant

préoccupée par le fait que l’Organisation des Nations Unies continue de souffrir

d’un manque grave des ressources financières et humaines dont elle a besoin pour

faire face au nombre croissant de catastrophes naturelles et de situations

d’urgence. Le continuum entre la phase des secours d’urgence et celle du

redressement et du développement devrait devenir réalité et bénéficier du

financement adéquat. De façon générale, la délégation ukrainienne soutient les

recommandations pertinentes figurant dans le rapport du Secrétaire général.

Il conviendrait d’examiner sérieusement les moyens d’accroître les

ressources du Fonds central autorenouvelable de secours d’urgence et de trouver

des sources de financement permettant de renforcer les opérations humanitaires

dès le début, à condition toutefois que les contributions destinées à ces

activités continuent d’être faites à titre volontaire.
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Le Département des affaires humanitaires devrait également renforcer sa

coopération avec le PNUD, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et

les institutions de Bretton Woods. Cela permettrait de résoudre le problème

financier que constitue le renforcement d’une approche unifiée des activités

humanitaires des organismes des Nations Unies. En outre, il conviendrait de

mieux utiliser le potentiel du Comité permanent interorganisations.

Afin d’assurer l’efficacité de l’assistance d’urgence et d’obtenir des

résultats positifs, ces activités devraient faire l’objet d’un suivi constant et

strict. Il serait ainsi possible d’éviter des dépenses injustifiées et des

activités faisant double emploi. Le Département devrait par conséquent attacher

une plus grande importance aux questions d’inspection et de contrôle.

Pour ce qui est de la section III C) du rapport du Secrétaire général

(A/49/177-E/1994/80), la délégation ukrainienne souhaite souligner que la

question des effets négatifs des sanctions sur les "groupes vulnérables dans les

pays qui en font l’objet" n’a pas été suffisamment éclaircie compte tenu du fait

que la section III ne traite que des groupes vulnérables de la population des

pays auxquels des sanctions ont été imposées. Les groupes vulnérables des pays

appliquant ce type de sanctions souffrent toutefois également des effets

négatifs et involontaires desdites sanctions. Le groupe de travail

interinstitutions créé par le Comité permanent interorganisations pour

entreprendre une étude globale des effets des sanctions se devrait d’examiner

cet aspect du problème.

Mme JOPLING[Programme alimentaire mondial (PAM)] dit que l’aide

alimentaire est un moyen d’action essentiel qui représente plus des deux tiers

de l’ensemble des activités de secours. Le Programme alimentaire mondial mène

des opérations d’urgence à grande échelle en Afrique, notamment au Rwanda, au

Burundi, en Angola, au Libéria et en Sierra Leone, dans la région sud du Soudan

et en Somalie. Dans ces interventions et d’autres encore, il a accordé une

place de plus en plus importante aux principaux objectifs visés dans les

conclusions concertées du Conseil économique et social et le rapport du

Secrétaire général (A/49/177-E/1994/80), en particulier la mise en oeuvre

d’interventions d’urgence plus homogènes et plus rapides.

Le PAM a activement participé aux mécanismes de coordination dirigés par le

Département des affaires humanitaires et fait appel au Fonds central

autorenouvelable de secours d’urgence pour mener des interventions d’urgence
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dans un certain nombre de pays, dernièrement au Tadjikistan, en Iraq et au

Burundi. Afin de faciliter la coopération, deux de ses spécialistes des

opérations d’urgence sont affectés depuis 1992 aux bureaux du Département à

Genève et à New York. Sur le terrain, le Programme a appuyé l’action des

coordonnateurs résidents et des équipes de gestion des opérations en cas de

catastrophes. Il a également apporté son concours aux coordonnateurs de l’aide

humanitaire et appuyé le principe d’organismes chefs de file dans des pays comme

l’ex-Yougoslavie et l’Angola.

Le PAM a d’ores et déjà apporté une importante contribution au système

d’alerte rapide de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et

l’agriculture (FAO) par le biais de son réseau de bureaux de pays et

l’organisation de consultations mensuelles. Par ailleurs, il met au point un

dispositif d’établissement de cartes de vulnérabilité et contribuera à

coordonner l’allocation et l’acheminement de l’aide alimentaire en collectant,

analysant et diffusant des données sur les apports et les besoins dans le monde.

En 1992, le PAM a établi un Compte d’intervention immédiate, d’un montant

de 30 millions de dollars, destiné à financer l’achat initial de vivres. Par

ailleurs, il a renforcé sa capacité d’intervention d’urgence en créant des

équipes d’intervention rapide, dont la première a été affectée au Burundi au

début de 1994.

Le Programme a participé à des missions communes d’évaluation des besoins

et contribué aux appels communs. Son rôle opérationnel étant très important,

pour ce qui est notamment d’acheminer des secours de fournitures alimentaires de

base dans les situations de conflit et de troubles civils, il se heurte

actuellement à un grand nombre de problèmes nouveaux résultant de situations

d’urgence complexes. Il a offert son soutien sans réserve aux opérations de

déminage, de démobilisation et d’assistance aux personnes déplacées à

l’intérieur de leur pays.

Par la nature de ses activités, le PAM est un organisme présent à toutes

les phases de la continuité entre secours, relèvement et développement. Il a

renforcé ce rôle en participant étroitement aux programmes d’alimentation et aux

opérations de rapatriement des réfugiés. Sa capacité de passer de la phase

initiale des secours à celle de l’aide au relèvement et au développement devrait

accroître l’efficacité de ses programmes d’assistance. Pour assurer cette
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continuité, il renforce actuellement ses activités de prévention, de

planification préalable et de formation.

L’augmentation spectaculaire du nombre de réfugiés et de personnes

déplacées à la suite de troubles et conflits civils grève considérablement les

ressources dont le PAM dispose en matière de secours. S’il consacre beaucoup

d’efforts à améliorer sa capacité d’intervention d’urgence, il n’en reste pas

moins que c’est principalement en assouplissant le système de contribution à la

Réserve alimentaire internationale d’urgence et en augmentant le niveau de

financement du Compte d’intervention immédiate qu’il parviendra à renforcer

l’ensemble de ses activités de secours.

M. AHMED[Commission économique pour l’Afrique (CEA)] dit que les

conflits ethniques, la guerre civile et le déplacement de centaines de milliers

de personnes entravent les activités de développement des pays d’Afrique. La

Commission économique pour l’Afrique réunit plus que toute autre organisation de

la région les conditions nécessaires pour coordonner la mise en oeuvre de

l’élément "consolidation de la paix après les conflits" du programme Agenda pour

la paix. Ses activités de coopération avec les organisations régionales lui

permettent de collecter les données relatives aux situations d’urgence latentes

et les informations nécessaires aux futures activités de relèvement et de

développement. L’aide alimentaire doit s’inscrire dans un cadre

macro-économique tel que le Plan directeur pour le relèvement et la

reconstruction dans le domaine économique et social. Elle ne doit pas se

substituer au développement, à la coopération et à l’intégration aux niveaux

régional et sous-régional, qui doivent, quant à eux, s’inscrire dans le même

continuum.

Les acteurs nationaux, qui auront ensuite à appliquer et évaluer le plan

directeur de leur pays, doivent participer activement à la planification. Or,

il n’existe pas encore de dispositif africain en mesure de faire face aux

situations d’urgence dans la région. Les organes de l’ONU, la CEA et le

Département des affaires humanitaires mèneront en Afrique une action d’autant

plus efficace qu’ils seront en mesure de faire face aux situations d’urgence

complexes et, par la suite, de favoriser le développement.

En 1993, la CEA a établi un rapport intitulé "Programme pour les situations

d’urgence, les affaires humanitaires et les problèmes de redressement et de

reconstruction en Afrique", dans lequel elle expose sa stratégie pour les
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années 90 et au-delà. Elle a formulé des plans directeurs pour le relèvement et

la reconstruction en Somalie, en Érythrée, au Rwanda, au Burundi, au Mozambique

et en Éthiopie. À ce titre, elle travaille en coordination avec les bureaux du

PNUD, le Département des affaires humanitaires, d’autres organismes

opérationnels, les organisations non gouvernementales et les autorités

nationales. Elle a financé elle-même des missions chargées d’élaborer ces plans

directeurs. Peut-être serait-il possible d’obtenir les ressources nécessaires à

la poursuite de cette initiative en faisant appel aux contributions annoncées

des donateurs pour chaque pays.

M. NEBENZYA(Fédération de Russie) dit que les organismes opérant dans

le domaine humanitaire conjuguent davantage leurs efforts, que le rôle de

coordination du Comité permanent interorganisations a été renforcé et que l’on

utilise mieux les possibilités offertes par les appels communs. En même temps,

il faut encore accroître la transparence et mieux répercuter l’information entre

le Comité directeur et les États Membres.

Les questions abordées dans la section III du rapport du Secrétaire général

(A/49/177-E/1994/80) offrent matière à réflexion pour les divers organismes des

Nations Unies, y compris le Conseil de sécurité; on y prévoit également une

interaction plus étroite entre le Département des affaires humanitaires, le

Département des opérations de maintien de la paix et le Département des affaires

politiques. La délégation russe apprécie tout particulièrement la section

relative aux effets non prévus des décisions prises par l’Organisation des

Nations Unies, et ce d’autant plus que la Fédération de Russie a été l’un des

premiers pays à appeler l’attention de la communauté internationale sur ce

problème. À cet égard, la délégation russe se félicite de la création d’un

groupe de travail interinstitutions chargé d’entreprendre une étude d’ensemble

des répercussions des sanctions.

Les questions relatives à une intervention humanitaire appropriée et rapide

et à la coordination sur le terrain doivent être étudiées plus avant. Les

propositions du Secrétaire général adjoint aux affaires humanitaires visant à

établir des modèles de coordination sur le terrain pendant le déroulement

d’opérations humanitaires urgentes sont intéressantes et la délégation russe

exprime l’espoir que le Comité permanent interorganisations sera en mesure de

présenter l’ensemble de ses vues sur la question d’ici le début de la

quarante-neuvième session de l’Assemblée générale.
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Le Fonds central autorenouvelable de secours d’urgence n’est d’ores et déjà

plus en mesure de satisfaire la demande croissante de secours relative aux

crimes humanitaires. Le moment est venu de mettre au point une stratégie plus

efficace de mobilisation des ressources, compte tenu des impératifs objectifs de

la reconstitution et du remboursement des ressources empruntées par les

organismes opérationnels. Les contributions des donateurs traditionnels n’étant

plus suffisantes, la délégation russe souscrit à l’idée de faire appel aux

gouvernements qui ne sont pas au nombre des donateurs habituels, ainsi qu’à

d’autres, comme les entreprises du secteur de la défense et celles du secteur

privé.

Ces problèmes sont étroitement liés à l’importante mission qui consiste à

assurer le relèvement social et économique et le développement pacifique après

les conflits. L’Organisation des Nations Unies, et le Département des affaires

humanitaires en particulier, sont en mesure et se doivent de contribuer de façon

décisive à instaurer la coopération dans ces domaines pour parvenir à un

développement durable.

M. MOHAMED(Observateur du Soudan) dit que l’aide humanitaire n’a rien

à voir avec la politique et ne doit jamais servir des fins politiques. Sa

délégation réaffirme que le Gouvernement soudanais est résolu à distribuer des

vivres à tous ses citoyens, à ne pas utiliser l’aide alimentaire comme une arme

et à continuer de respecter les principes de l’intégrité et de la neutralité.

Dans sa résolution 48/57, l’Assemblée générale a demandé aux États de

répondre aux appels communs relatifs à l’aide humanitaire, en tenant compte des

besoins du relèvement et du développement à long terme. A ce titre, la

délégation soudanaise appuie la création des capacités nationales relatives à

l’aide humanitaire d’urgence qui donneront aux pays concernés les moyens de

prévoir les situations d’urgence et d’éviter qu’elles se reproduisent. Il est

par ailleurs indispensable d’assurer le relèvement des infrastructures des pays

concernés afin de passer de l’aide humanitaire d’urgence au développement à long

terme.

En ce qui concerne la coordination de l’aide humanitaire d’urgence sur le

terrain, la délégation soudanaise réaffirme les principes de la souveraineté

territoriale et de la non-ingérence dans les affaires intérieures des États.

Certaines organisations non gouvernementales opérant au Soudan suivent leur

propre programme sans se soucier de la législation et des conventions du pays
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hôte. La délégation soudanaise estime qu’il n’existe aucune raison d’étendre

une protection officielle aux organismes qui ne respectent pas les lois du pays

hôte.

Le Gouvernement soudanais a pris des mesures visant à faciliter le

déroulement et à accroître l’efficacité des opérations d’aide humanitaire. Il a

notamment fait preuve de coopération en augmentant le nombre des couloirs

terrestres, maritimes et aériens. Certaines parties aux négociations tenues à

Nairobi en mai 1994 se sont toutefois rendues coupables de violations

flagrantes, notamment en appuyant les factions rebelles. La délégation

soudanaise appelle toutes les parties à condamner le mouvement rebelle au Soudan

et à ne pas condamner le Gouvernement soudanais, qui déploie des efforts

considérables pour distribuer des vivres à ses nationaux.

Elle appuie la proposition du Secrétaire général visant à renforcer et

accroître le financement du Fonds central autorenouvelable d’urgence afin que le

Département des affaires humanitaires et les organismes des Nations Unies

puissent intervenir rapidement et immédiatement en cas de situation d’urgence.

M. CAMARA(Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et

l’agriculture) dit que la FAO reconnaît le rôle de chef de file du Département

des affaires humanitaires pour ce qui est de coordonner les missions

interinstitutions d’évaluation des besoins, d’établir des appels communs et de

coordonner les opérations d’urgence sur le terrain. Si les missions dirigées

par le Département sont axées sur les besoins immédiats des groupes cibles de

bénéficiaires, les évaluations FAO/PAM indiquent, quant à elles, le contexte

alimentaire et agricole d’une situation d’urgence complexe et les conditions

d’accès aux secours des populations concernées. Ce type d’évaluation fait

apparaître les disponibilités alimentaires, y compris les importations; les

zones de pénurie et d’excédent; les habitudes alimentaires et la situation

nutritionnelle de la population; les produits alimentaires de substitution; les

prix des aliments de base et leur évolution; la situation et les perspectives en

matière de récoltes.

Le relèvement agricole est constamment l’élément le plus insuffisamment

financé des appels de fonds; or, faute de l’avoir entrepris dans les meilleurs

délais, il n’existe aucun moyen sérieux de prévenir une crise l’année suivante.

C’est la principale raison pour laquelle les prix augmentent et les situations

d’urgence se répètent. Pour donner des résultats à long terme, l’aide d’urgence
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doit s’inscrire dans un cadre coordonné d’activités de secours, de relèvement et

de développement à long terme. Elle doit viser à renforcer les activités de

reprise et de développement durable. Or il a été extrêmement difficile

jusqu’ici d’obtenir les ressources nécessaires pour exécuter des programmes de

redressement agricole dans les pays touchés par les crises.

Il importe de définir la relation entre le redressement agricole et les

éventuels besoins alimentaires d’urgence de la campagne agricole suivante,

compte tenu des perspectives de développement à court et à long terme. Le

montant des ressources nécessaires pour répondre aux futurs besoins d’aide

alimentaire et mettre en oeuvre des programmes et projets de développement

durable sera de toute évidence d’autant plus élevé que l’on n’aura pas

suffisamment appuyé les activités de secours et de redressement dans le domaine

agricole. Il est de fait relativement moins coûteux de satisfaire ces besoins

essentiels que d’apporter périodiquement une aide alimentaire d’urgence. En

dernière analyse, le redressement est une condition préalable à l’utilisation

optimale des ressources nécessaires au développement de l’agriculture.

La séance est levée à 13 h 15 .


